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Mais où sont passés les pompiers ?

Exode rural, loisirs, réticences des entreprises : la France a perdu 12 000 pompiers volontaires depuis 2004. À la campagne, on sonne la mobilisation.



À Ruffec (16), la caserne dispose de 45 volontaires. Juste assez pour en avoir une dizaine disponibles en permanence. (céline levain)
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Plus qu’à ce prestige de l’uniforme paraît-il surfait, c’est à Mimie Mathy que la caserne de Ruffec, en Charente, doit quelques-unes de ses dernières recrues. « Après le tournage d’un épisode de “Joséphine, ange gardien” dans nos murs, j’ai eu la bonne surprise de voir plusieurs habitants proposer enfin leurs services », sourit le capitaine Philippe Ferron, commandant de cette petite armée de 45 volontaires. « C’est l’effectif minimum pour compter en permanence huit hommes prêts à intervenir », explique celui qui est l’un des trois seuls professionnels de la place.

96 % d’opinions favorables

Car voilà bien le paradoxe de ces héros fatigués. Jouissant de 96 % d’avis favorables dans l’opinion publique, les pompiers n’auront jamais autant peiné à recruter ces volontaires formant - avec 80 % de l’effectif - le gros, le très gros, des 248 000 membres des troupes hexagonales. Croulant autrefois sous la vocation enflammée d’une jeunesse se bousculant au portillon des casernes, l’institution a perdu 12 000 de ses petits soldats du feu en moins de dix ans, tandis que les demandes d’intervention n’ont cessé de croître proportionnellement.

Mais si les villes supportent encore sans trop de mal ces pertes au front des vocations, la campagne subit de plein fouet la crise du volontariat. Non que les ruraux soient plus égoïstes, mais le bouleversement socioprofessionnel du paysage menace aujourd’hui directement l’équilibre d’un modèle reposant sur 7 300 centres de secours à travers le pays.

Dans le canton de Ruffec, où l’on s’enorgueillit encore de tenir l’exigeant délai de 12 minutes pour vous secourir, la pénurie guette, comme dans la plupart des contrées semi-rurales. « Nous souffrons à notre tour de cette société qui devient de plus en plus individualiste », reconnaît le commandant David Vergnaud, patron des ressour- ces humaines dans une Charente comptant 250 sapeurs professionnels pour un millier de volontaires. « Mais le problème est d’abord lié à la disparition de l’emploi en milieu rural. De moins en moins d’agriculteurs, de commerçants ou d’artisans, et de plus en plus de salariés partant travailler en ville la journée. »

De villages fantômes en cités dortoirs, la campagne ne répond plus au chant des sirènes. « C’est sûr que, le soir, nous ne manquons pas de candidats potentiels, mais, malheureusement, la plupart des interventions ont lieu le jour », explique l’officier. « Prenez ne serait-ce qu’une chute de personne âgée à domicile - phénomène qui se multiplie avec le vieillissement -, eh bien, entre ceux qui vont enfoncer la porte, les autres craignant une fuite de gaz et le conducteur, c’est de suite une dizaine d’hommes qu’il faut envoyer sur place. »

Convaincre les patrons

Où l’on revient aussi sur l’espoir déçu des 35 heures, que l’état-major imagina fort pourvoyeuses de sang frais. « Sauf que les gens ont surtout pris goût aux week-ends de trois jours et à la société des loisirs », se désole le capitaine Ferron.

Face à ce constat morose, plusieurs raisons d’espérer malgré tout. Car tandis que François Hollande vient d’annoncer un plan national censé enrayer la baisse des volontaires (lire ci-dessous), d’autres ont déjà sonné la mobilisation générale. Outre un nouveau logiciel permettant de ne plus biper l’ensemble des effectifs quand l’intervention n’en nécessite qu’une poignée, les pompiers de Charente ont engagé une opération séduction. Si la gestion des ressources humaines était autrefois digne d’une association de quartier, les voilà désormais à la tête d’une vraie équipe de chasseurs de têtes. « Les gens ne viennent plus vers nous, alors nous allons vers eux », assume le commandant Vergnaud. Qu’il s’agisse d’organiser une journée portes ouvertes, de distribuer des prospectus ou de planter un stand le samedi dans un supermarché. Mais c’est des entreprises que viendra sans doute le salut. « Notre souci principal est de vendre du pompier aux patrons », martèle le capitaine Ferron. « Souvent, les employeurs vivent comme une contrainte le fait d’avoir un pompier dans leur effectif. Sauf que c’est au contraire un gros avantage lorsqu’ils ont à domicile quelqu’un capable de donner les premiers soins ou de s’attaquer à un feu. »

Juge et partie, le lieutenant Gagnadour est depuis vingt-sept ans le patron de son entreprise de charpente et celui de la petite caserne de Champagne-Mouton. « Partir en intervention une ou deux fois par semaine est tout à fait conciliable avec le boulot. Le souci, c’est que la clientèle est de moins en moins tolérante. »

Autre cible des sergents recruteurs, les mairies, dont le personnel communal fournissait autrefois 10 % des volontaires du canton. « Mais, pour peu que vous habitiez à moins de cinq minutes de la caserne, tous sont les bienvenus. » Outre des retraités et quelques étudiants parisiens de retour le week-end, la compagnie de Ruffec n’a ainsi pas manqué de recruter parmi les ouvriers de la LGV établis ici le temps du chantier. Ainsi, après avoir perdu 80 de ses soldats du feu l’an dernier, la Charente en a déjà reconquis près d’une vingtaine depuis le début de l’année.
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